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N° 10 / octobre 2014Bientôt Noël !!!

Mais non, mais non, ce n’est pas tout de suite.

Avant de nous précipiter sur la bûche ou le boudin blanc, arrêtons-nous sur  le 4 décembre, 
date à laquelle, pour la première fois, nous serons 5 millions de fonctionnaires à élire 
nos représentants dans différentes instances.

À tous les niveaux, la démocratie sociale et la représentativité syndicale doivent être 
renforcées. Les agents publics, comme le reste du monde du travail, ne doivent pas 
rester spectateurs des transformations qui les concernent en premier lieu.

La Loi du 13/07/1983 le dit très bien : «  la participation des agents de l’État à la gestion 
et au fonctionnement de l’administration s’exerce au sein d’organismes consultatifs » 
c’est-à-dire que  « les agents sont associés aux mesures qui les concernent … par 
l’intermédiaire de leurs délégués siégeant dans les organismes consultatifs ».

Donc, le 4 décembre, vous allez voter pour vos représentants en Comité Technique (CT), 
en Commission Administrative Paritaire (CAP), en Commission Consultative Paritaires 
(CCP uniquement nationales) et décider au niveau national comme au niveau local qui 
vous représentera pour les 4 prochaines années.

Le résultat obtenu dans les votes pour les CT déterminera la représentativité des 
organisations syndicales au niveau national et sera utilisé pour arrêter la composition 
des instances supérieures de la fonction publique.

Dans les Hautes Alpes comme ailleurs, la CGT compte sur votre vote pour s’engager avec 
toujours plus de force dans ce futur mandat et se battre pour vos conditions de  travail, 
votre rémunération, la qualité d’exercice de vos missions.

Vous connaissez notre travail et notre implication !

Nos élus et nos mandatés sont avec vous tous les jours à vos côtés, ils connaissent 
parfaitement les services, les missions et les problèmes.

Les élus et mandatés CGT n’ont de cesse de vous défendre et de défendre le service 
public.

Dans chaque instance, ils se battent pour vos droits, ils ne lâchent rien !

Le 4 décembre, allez voter …et allez voter CGT, car c’est vous qui 
décidez de la force et du poids que nous aurons pour défendre vos 
revendications !!!
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Malgré un contexte difficile, nous, élu(e)s et mandaté(e)s de la CGT, n’avons pas 
ménagé nos efforts pour être à la hauteur des attentes et de la confiance que tous les 
agent(e)s, syndiqué(e)s et non syndiqué(e)s, ont placées dans la CGT.
Tout au long de notre mandat, nous nous sommes attaché(e)s à assurer la défense 
individuelle des agents dans le respect des garanties collectives. Nous avons été, 
vis à vis des personnels, les garants de l’application équitable et transparente des 
règles.
Lorsque cela est possible, nous avons favorisé l’intervention directe des agents ; votre 
adhésion à ce mode d’action nous y a encouragés.
Face a des exigences légitimes, nous avons régulièrement rendu compte de nos actions 

COMPTE RENDU DE MANDAT

COMPTE RENDU DES ELU(E)S AU COMITE TECHNIQUE (CT) :
Dans cette instance, éminemment politique, les élu-e-s de la CGT n’ont eu de cesse de faire progresser les 
revendications essentielles , notamment, l’arrêt des suppressions d’emplois, l’amélioration des conditions de 
travail, un véritable accès à une formation professionnelle de qualité et de proximité.

Face à une administration locale parfois à la dérive dans la gestion quotidienne, nous nous sommes opposés aux 
restructurations, aux regroupements de services et à la réduction croissante des moyens humains et budgétaires.

Nous avons dénoncé avec force, le décalage grandissant entre la Direction Départementale, les agents et les 
services , tout autant qu’entre la direction générale et les départements.

Nous avons fait vivre cette instance pour qu’elle ne devienne pas une chambre d’enregistrement.

Pour cela nous bataillons sans cesse afin que la direction respecte les procédures et les élus.

Nous avons parfois choisi de boycotter le comité technique, décision toujours réfléchie et discutée.

Cette position, c’est faire prendre conscience à la direction que ses propositions sont inacceptables pour les 
personnels, les missions ou le service public, et tout particulièrement en matière de suppressions d’emplois.

COMPTE RENDU DES ELU(E)S AUX COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAI-
RES (CAPL) :
Cumulées aux suppressions d’emplois, aux réformes sans fin, aux applications informatiques défaillantes, à un 
management de plus en plus agressif voire répressif, la mise en place des nouvelles règles de gestion a de graves 
conséquences pour les agent(e)s.

En tant qu’élu(e)s de la CGT Finances Publiques, les contacts que nous avons avec les personnels nous ont 
rapidement permis de constater combien cette situation générale conduit à une dégradation très importante des 
conditions de vie au travail et à une augmentation sans précédent des cas de souffrance au travail.

Sans cesse, nous avons porté cette réalité devant la direction, tant dans nos déclarations générales, que dans nos 
interventions concernant les dossiers individuels.

Nous revendiquons et portons clairement que les CAP locales soient un véritable lieu de gestion paritaire des 
agents. 

Ces instances sont les seules garantes d’un traitement équitable pour tous les agents.

Que se soit concernant l’évaluation notation, les affectations, les promotions, nous avons toujours exigé la 
transparence et l’application de règles lisibles et connues par tous.



DES ELU(E)S CGT DES HAUTES ALPES

COMPTE RENDU DES MANDATE(E)S AU COMITE HYGIENE ET SECURITE (CHS) 

Confrontés aux difficultés croissantes des agents à exercer sereinement leurs missions, les mandaté-e-s de la CGT 
ont œuvré pour des actions concrètes et visibles menées en faveur des agents.

Face à une diminution importante du budget de fonctionnement, nous avons refusé avec conviction que la direction 
locale utilise le budget du CHS comme un appoint.

Nous avons engagé des programmes en véritable rapport avec l’hygiène et la sécurité tels que le amma assis, les 
stages de premiers secours ou l’achat de fauteuils ergonomiques.

Dans l’établissement du Document Unique des Risques Professionnels (DUERP), notre vigilance a du être 
maximale afin de faire respecter, par la direction, les bonnes pratiques d’association des personnels à ce document 
capital.

COMITE DEPARTEMENTAL D’ACTION SOCIALE (CDAS) :

Au niveau de l’action sociale départementale, nous avons mené une importante bataille  contre la suppression des 
tickets restauration.

Au côté des agents, nous n’avons pu conserver cet acquis social. 

Notre combat porte aujourd’hui sur le projet d’une restauration collective de qualité sur Gap.

Malgré l’entêtement de l’administration, nous avons milité pour l’élargissement de l’offre de conventionnement.

À l’intérieur du Comité Départemental d’Action Sociale, nous débattons dans un esprit constructif et revendicatif 
pour améliorer le quotidien des agents par des propositions d’activités ludiques diverses et variées ( voyages, 
excursions, sorties diverses....)

Nous participons activement au pilotage des actions entreprises concernant l’accès aux chèques diététicienne, 
justice, psychologue, consultations en économie sociale et familiale.

Nous n’oublions pas bien sûr le volet social  permettant d’octroyer des aides d’urgence aux plus démunis (il y en 
a même chez nous) et de consulter l’assistante sociale .

Les candidates et candidats à ces élections travailleront dans 
le même esprit pour une défense intransigeante des règles 
de gestion et leur amélioration, dans le cadre collectif des 
revendications portées par la CGT.

Les élus de la CGT Finances Publiques voient dans 
l’augmentation du nombre de dossiers dont ils ont assuré la 
défense, un témoignage de confiance et de reconnaissance du 
travail accompli.

C’est dans cet esprit et avec la même volonté que les candidates et les candidats à ces 
élections, anciens et nouveaux, sollicitent vos suffrages.




